


















































NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

BOLIVIE 
Halte à la répression 

antisyndicale 

Nous publions ci-après un appel 
contre la répression anti-ouvrière en Boli· 
vie émanant du bureau du Secrétariat 
unifié (SU) de la IVème Internationale. 
Depuis que cet appel à la solidarité a été 
rédigé, la grève lancée par la Centrale 
ouvrière bolivienne (COB) se poursuit 
dans la région minière. La grève de la 
faim, à laquelle participent des milliers de 
personnes se poursuit aussi à ce jour. 
Pour sa part, le gouvernement de Paz 
Estenssoro a réaffirmé sa volonté d'im­
poser les mesures d'austérité adoptées fin 
août et accentue les dispositions répres­
sives. Une épreuve de force majeure est 
donc engagée. 

Nos camarades du Parti ouvrier 
révolutionnaire-unifié (POR-U), section 
bolivienne de la IVème Internationale, 
participent activement aussi bien aux 
grèves dans les usines et dans les mines 
qu'à la grève de la faim. Selon les dernières 
informations que nous avons reçues, sept 
camarades du POR-U ont été arrêtés. Par· 
mi eux, il y avait le camarade Eulogio San· 
chez, qui est membre de la direction de la 
COB et qui a été déporté avec les autres 
dirigeants de la centrale syndicale, et les 
camarades Jaime Zambrana et Freddy 
Antibreros, dirigeants de la Centrale ou­
vrière départementale de la ville de 
Oruro, qui a depuis été libéré. 

La solidarité internationale pour 
réclamer la libération de tous les diri­
geants de la COB arrêtés ou déportés est 
une tâche urgente dans ce sontexte 
d'affrontement décisif entre le régime 
et le mouvement ouvrier et populaire 
bolivien. 

Le 29 août 1985, le gouvernement de 
Victor Paz Estenssoro, issu d'élections 
frauduleuses, a adopté une série de mesu­
res visant à réduire durement le niveau de 
vie et les droits démocratiques des masses 
travailleuses. Alors que l'inflation a at­
teint le taux sans précédent au monde de 
14 000% par an, les salaires ont été 
bloqués pendant quatre mois, le prix du 
pétrole a été multiplié par dix, toutes les 
subventions aux produits alimentaires ont 
été supprimées, les cantines populaires 
vont être fermées, la monnaie nationale 
a été dévaluée de 95 %. En même temps, 
les travailleurs de la fonction publique 
sont menacés de licenciement en cas de 
grève et les syndicalistes qui organisent 
des grèves seront désormais emprisonnés 
pour six mois. 
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En passant des menaces aux actes le 
19 septembre dernier, le gouvernement a 
fait arrêter toute la direction de la Cen· 
trale ouvrière bolivienne (COB), la dépor­
tant en exil intérieur dans la région du 
Pando où le dictateur Hugo Banzer avait 
organisé un camp de concentration. D'au­
tres dirigeants, cadres et militants syndi­
caux ont été également frappés : des 
arrestations massives ont eu lieu et 
trois milles militants environ sont actuel· 
lement emprisonnés. 

Malgré tout cela, la grève, proclamée 
par la COB contre les mesures du gou­
vernement, n'a pas cessé : quinze jours 
après son lancement, les mineurs et les 
ouvriers des usines n'avaient toujours 
pas repris leur travail. C'est pourquoi 
le gouvernement menace de prendre 
d'autres mesures : il veut briser par tous 
les moyens la résistance ouvrière. 

Il est absolument nécessaire que la 
solidarité internationale s'exprime et s'or­
ganise. Toutes les organisations syndicales 
et politiques du mouvement ouvrier 
doivent faire entendre leur protestation. 
En s'adressant à la Présidence de la répu­
blique à La Paz, elles doivent notamment 
exiger la libération de tous les militants 
emprisonnés, le retour des dirigeants de 
la COB à leurs lieux de résidence, la levée 
de l'Etat de siège et le rétablissement inté­
gral des droits démocratiques. • 

Bureau du Secrétariat unifié de la 
IVème Internationale, 
le 23 septembre 1985. 

URUGUAY 

Le PST rend hommage 

à Trotsky 

Le 21 août dernier, le Parti socialiste 
des travaillers (PST), section uruguayenne 
de la IVe Internationale, a organisé dans 
les locaux du bimensuel La Unidad une 
réunion publique en hommage à Léon 
Trotsky, à l'occasion du 45e anniversaire 
de son assassinat. Deux cent cinquante 
personnes étaient présentes, parmi les­
quelles Cristina Ibanez, représentante du 
Front Farabundo Marti de libération na­
tionale (FMLN) en Uruguay, Nelson Lo­
renzo, député de la gauche démocratique 
indépendante -Front élargi (IDI-FA), Ru­
ben Sassano, dirigeant syndical des tra­
vailleurs du port, Hugo Cores, secrétaire 
général du. Parti pour la victoire du peu­
ple (PVP), Pincus Anderson, directeur de 
l'hebdomadaire Dignidad, la camarade Ol­
ga Scarabino, une des fondatrices du 
trotskysme en Uruguay, Carlos Ceriotti, 
pour l'organisation Convergence socialiste 

(CS), et un représentant du groupe mar­
xiste-révolutionnaire d'Argentine, Praxis. 

De nombreux messages de soutien 
ont aussi été adressés de la part du PVP, 
du Groupe-26 mars, de Convergence so­
cialiste, du courant nationaliste du Parti 
national, du Syndicat de l'énergie et du 
pétrole (ANCAP), et des groupes locaux 
du PST. La séance fut ouverte par une in­
tervention de Roberto Rodriguez, l'un 
des quatre fondateurs du courant trotskys­
te uruguayen en 1942, qui rappela les 
principaux apports de ce courant à la Iut­
te des classes dans ce pays, tout en met­
tant en évidence certains aspects de cette 
expérience qu'il s'agissait aujourd'hui de 
dépasser. 

Le meeting se poursuivit par les pri­
ses de parole d'Ernesto Herrera, au nom 
du comité central du PST, et de Marie la 
Barboza, militante syndicale dans l'ensei­
gnement et ancienne prisonnière politique 
de la dictature. 

Une page entière du bimensuel La 
Unidad du 28 août dernier rend compte 
de cette initiative, en publiant des extraits 
des interventions à cette réunion. • 

IRLANDE 
Grève pour boycotter 

les produits 
sud-africains 

Le 13 septembre 1985, Ruari Quinn, 
ministre irlandais du Travail, annonça la 
conclusion d'un accord pour le retrait 
progressive des produits sud-africains des 
étagères des quatre principales chaînes de 
supermarchés du pays, tout en précisant 
que l'application de cette décision risquait 
d'être étalée dans le temps à cause des 
difficultés pour trouver des fournisseurs 
de rechange. Cet accord ne représente 
en aucune façon une initiative du gouver­
nement irlandais pour isoler le régime de 
l'apartheid. Au contraire, c'est la consé­
quence directe d'une lutte courageuse 
initiée et menée depuis maintenant 14 
mois par un petit groupe de vendeurs 
dans un magasin de la chaîne de super­
marchés Dunnes' Stores à Dublin. 

Cette lutte a démarré le 19 juillet 
1984, quand une jeune vendeuse, Mary 
Manning, fut licenciée pour avoir refusé de 
vendre des fruits sud-africains. Douzé sur 
les dix-sept autres travailleurs à temps 
plein du magasin ont débrayé pour la sou­
tenir et depuis ces travailleurs ont mainte­
nu leur grève et mis un cordon de piquet 
de grève devant le magasin. Comme Dublin 
est une ville de forte tradition syndicale, 
beaucoup de travailleurs ont refusé de tra­
verser ce cordon, surtout après que celle-ci 
ait été reconnue officiellement par la 
confédération syndicale du pays, le 
Congrès des syndicats irlandais (ICTU). 



Cette grève, la première en soutien 
aux masses opprimées d'Afrique du Sud 
en dehors du continent africain, a permis 
de populariser la lutte contre l'apartheid, 
aidée bien sûr par la montée des luttes 
dans le pays même depuis un an, ainsi 
que par le fait que les Irlandais ont eux­
mêmes une expérience considérable de la 
lutte contre l'impérialisme britannique 
et sont en butte au racisme anti-irlandais 
très répandu en Grande-Bretagne. 

Malheureusement, le soutien de 
l'ICTU n'a pas dépassé le stade de décla­
rations de principes. Les tâches d'organi­
sation de la solidarité avec la grève, de la 
collecte d'argent et du renforcement du 
piquet de grève ont été laissés aux mili­
tants et aux structures de base des syndi­
cats. Le mouvement républicain Sinn 
Fein et les organisations d'extrême gauche, 
notamment People's Democracy, section 
irlandaise de la IV ème Internationale, ont 
aussi apporté un soutien actif. Les gré­
vistes ont d'ailleurs remporté une victoire 
de taille en obtenant le soutien des do­
ckers de Dublin, qui ont refusé de traiter 
les importations en provenance de l'Afri­
que du Sud pour Dunnes' Stores, obli­
geant ainsi cette société à faire passer 
ces importations par le port de Belfast 
en Irlande du Nord. 

~a grève a montré aussi l'hypocri­
sie du gouvernement de Dublin sur la 
question de la collaboration avec le 
régime de Pretoria. Malgré des déclara­
tions de soutien à l'initiative des grévistes 
de la part de membres des deux partis qui 
constituent la coalition au pouvoir à Du­
blin, le parti bourgeois Fine Gael et le 
Parti travailliste irlandais, aucune action 
n'a été prise au niveau gouvernemental. 
D'autres représentants de ces partis se 
sont dérobés en invoquant les effets 
nuisibles d'un boycott d'Afrique du Sud 
sur le niveau de vie des masses noires, pré­
tendant ignorer le fait que la demande de 
boycotter le régime raciste vient précisé­
ment des organisations représentatives de 
ces masses. 
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En juillet 1985, les grévistes ont été 
invités par l'évêque Desmond Tutu, prix 
Nobel de la paix, à visiter l'Afrique du 
Sud. Une délégation des grévistes et de 
leurs partisans a même pris l'avion pour 
se rendre à Johannesburg. En arrivant 
à l'aéroport, elle a été refoulée par les 
autorités sud-africaines qui avaient mani­
festement peur de la mauvaise publicité 
qui aurait résulté d'une telle visite. 

Malgré l'accord annoncé le 13 sep­
tembre, la grève continue. Les grévistes 
ont formulé la revendication minimum 
que tout employé de la chaîne doit avoir 
le droit de refuser de traiter les produits 
sud-africains pour raison de conscience. 
Cette revendication n'a pas été acceptée 
par la direction, qui menace de ne pas 
réembaucher les grévistes. Ces derniers 
ont toujours besoin de la solidarité en 
Irlande et ailleurs, dans une bataille qui 
doit être celle de tous les opposants au 
système de l'apartheid. • 

ITALIE 
Liberté pour 

les militants emprisonnés 

Le 18 septembre dernier des agents 
de la police italienne ont arrêté Saverio 
Ferrari, membre du Secrétariat national 
de l'organisation Démocratie prolétarien­
ne (Democrazia Proletaria). L'arrestation 
a eu lieu à Rome au local même de cette 
organisation. En même temps la police 
arrêtaient cinq autres personnes, parmi 
lesquelles une femme. Dans les jours 
suivants, d 'autres arrestations furent 
opérées et c'est au total 13 personnes 
qui ont été incarcérées. 

Ces personnes sont rendues respon­
sables par les juges d'instruction de deux 
événéments distincts, qui se sont respec­
tivement déroulés en mars 1975 et en 
mars 1976. En mars 1975, un des respon-
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sables de l'organisation fasciste Front 
de la jeunesse, Sergio Ramelli, était 
attaqué à Milan, alors qu'il rentrait chez 
lui, par un groupe de personnes qui n'ont 
jamais été identifiées. Durement frappé 
à coups de barre de fer, Ramelli était 
mort à l'hôpital deux mois plus tard. En 
mars 1976, toujours à Milan, un bar 
avait été attaqué et saccagé, trois per­
sonnes y avaient été gravement blessées. 

D'après les juges d'instruction, la res­
ponsabilité de ces deux actions incombe­
rait au service d'ordre de Avant-garde 
ouvrière (Avanguardia Operaia) une orga­
nisation d'extrême gauche qui a contri­
bué par la suite à la formation de Démo­
cratie prolétarienne. Trois des personnes 
actuellement incriminées militent effecti­
vement dans cette organisation, alors 
que les autres ne sont plus actives poli­
tiquement. 

Selon des informations de la presse 
italienne, pour leurs accusations les juges 
s'appuyeraient sur des déclarations qu'au­
raient faites récemment des « repentis >> 

(anciens partisans de la luttearmée,ndlr.). 
Les mêmes sources ont indiqué également 
que certaines des personnes arrêtées au­
raient admis leur participation aux deux 
épisodes sus-mentionnés. 

Démocratie prolétarienne a diffu­
sé un communiqué de protestation et 
convoqué une conférence de presse pour 
dénoncer ces arrestations. Elle nie caté­
goriquement toute responsabilité de ses 
trois militants et elle exige leur libéra­
tion immédiate. Saverio Ferrari a com­
mencé une grève de la faim . 

«L'enquête dans laquelle Save rio 
Ferrari a été impliqué - dit la note de 
Démocratie prolétarienne - concerne des 
événements lointains et en fait elle 
représente une tentative de réécrire, 
reconstruire et criminaliser l 'histoire des 
luttes d 'opposition des vingt dernières 
a-nnées. (. .. ) La mobilisation antifasciste 
des années 1970 qui mobilisa des couches 
très larges de la population et fut l'une 
des conditions essentielles de la sauvegar­
de démocratique de notre pays, est un 
héritage trop important qui ne saurait 
être bouleversé par une enquête judiciaire. 
Démocratie prolétarienne qui est née en 
1977-1978, e t qui depuis sa naissance 
conduit des actions démocratiques et 
non-violentes, estime qu'il est important 
de défendre aujourd'hui le patrimoine 
politique de millions d'antifascistes de 
l'époque» . 

La Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR), section italienne de la IVème In­
ternationale, a exprimé immédiatement sa 
solidarité avec Démocratie prolétarienne 
et a diffusé un communiqué qui exige la 
libération de Saverio Ferrari et des autres 
personnes emprisonnées et explique, 
entre autres : « Ces arrestations représen­
tent une tentative de traduire en justice 
l'expérience de la nouvelle gauche italien­
ne des années 1970 pour frapper tous 
ceux qui s'engagent d'une façon consé­
quente aux côtés des travailleurs dans 
leurs luttes e t intimider ces militants 
antifascistes qui ne sont pas prêts à subir 
passivement l'opération honteuse de reva­
lorisation du fascisme et des fascistes ». • 
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AMERIQUE LA TINE 

Face à la dette et 
à l'austérité 

Journée continentale de protestation le 23 octobre 

DU 15 au 18 juillet 1985 a eu lieu, à La Havane, la Conférence syndicale des tra· 
vailleurs d'Amérique latine et de la Caraïbe sur la dette extérieure. Cette rencon­
tre a rassemblé les représentants de 197 organisations syndicales de 29 pays 

d'Amérique latine et de la Caraïbe. Quatre-vingt orateurs se sont succédés à la tribune, 
à laquelle s'est aussi exprimé Fidel Castro. 

Les délégués se sont engagés à lutter <<pour l'annulation, le moratoire, la suspen­
sion immédiate des paiements ou l'ajournement indéfini de la dette extérieure, y com­
pris les intérêts; pour l'établissement du nouvel ordre économique international et 
pour l'unité latina-américaine et caraïbe; pour l'intégration de l'Amérique latine et de 
la Caraïbe au service du développement et de l'indépendance de nos pays>>. (Cf. Gran­
ma, résumé hebdomadaire en français, La Havane; 28 juillet 1985). Cette rencontre a 
aussi décidé l'organisation, le 23 octobre prochain, d'une journée d'action continentale 
contre la dette extérieure. 

Nous publions ci-dessous la déclaration commune adoptée par les sections de la 
IVe Internationale d'Amérique latine et de la Caraïbe en rapport avec cette initiative .• 

DOCUMENT 

Les représentants des organisations 
syndicales et populaires de nos pays se 
sont réunis à La Havane, au mois de juil­
let 1985, pour traiter en commun des pro­
blèmes extrêmement graves que le paie­
ment de la dette extérieure pose à nos 
peuples. Cette conférence a décidé , entre 
autres choses, de faire du 23 octobre 1985 
une journée continentale contre le paie­
ment de la dette extérieure et contre la 
politique criminelle du Fonds monétaire 
international (FMI). · 

Devant ce fait très important, nous, 
organisations d'Amérique latine et de la 
Caraïbe qui agissons dans le cadre de la 
IVe Internationale, déclarons: 

- L'offensive lancée par les banques 
et les gouvernements impérialistes contre 
nos peuples pour les obliger à payer la 
dette extérieure a eu pour conséquences 
le durcissement de la mise en pratique des 
plans d'austérité, l'augmentation des prix, 
les réductions budgétaires pour les servi­
ces qui bénéficiaient au peuple, des licen­
ciements massifs des travailleurs, le gel 
des salaires, des terres reprises aux pay­
sans et l'inévitable politique de répression 
pour détruire toute protestation populai­
re et les organisations qui l'impulsent. 

-Cette politique de l'impérialisme a 
été avalisée par les gouvernements de nos 
pays, lesquels, dans le meilleur des cas, 
n'ont fait que prendre de timides mesures 
qui sont loin de répondre aux besoins des 
peuples qu'ils disent représenter, qui se 
mettent ainsi de façon impudente et anti­
nationale du côté de ceux qui, au prix de 
nos sacrifices, veulent remplir les coffre­
forts impérialistes. Et ce, non seulement 
pour leurs intérêts mesquins, mais aussi 

pour harceler les peuples et déstabiliser 
les gouvernements qui, comme celui de 
notre nation-sœur, le Nicaragua, ont pris 
le chemin de la dignité et de la souverai­
neté, en mettant les richesses nationales 
entre les mains de ceux qui en ont besoin. 

- Par son montant même, la dette 
est impayable. Parce qu'elle est un instru­
ment d'exploitation, on ne doit pas la 
payer. Les classes dominantes autochto­
nes, liées aux intérêts de l'impérialisme, 
sont incapables d'adopter une attitude 
ferme et indépendante face à ce dernier. 
A l'opposé de la voie servile que prennent 
les gouvernements et la bourgeoisie, les 
syndicalistes et les paysans latino-améri­
cains et caribéens ont décidé de prendre 

Affiche de la rencontre de la Havane. (DR) 

en main la lutte contre le paiement de la 
dette extérieure: Qui plus est, ils ont 
décidé de mener la lutte sans merci pour 
un nouvel ordre économique mondial qui 
en finisse avec l'exploitation par l'impé­
rialisme des pays dépendants comme les 
nôtres, une lutte qui vise à satisfaire les 
besoins fondamentaux de tous les exploi­
tés et les opprimés. C'est une lutte pour 
un nouvel ordre économique qui s'oriente 
vers l'échange économique entre les pays 
dits du tiers-monde. C'est une lutte 
pour un nouvel ordre économique où les 
;immenses ressources de l'Amérique latine 
et de la Caraïbe serviront à notre propre 
développement et non, comme jusqu'à 
maintenant, à l'enrichissement des impé­
rialistes, qui financent leur développement 
économique avec des ressources qui pro­
viennent des pays dépendants et exploités. 
Jamais ces richesses ne pourront être 
restituées à l'Amérique latine. 

- Face à cette situation, nous lan­
çons un fervent appel à tous les travail­
leurs, à tous les paysans, aux forces popu­
laires, aux partis révolutionnaires, aux or­
ganisations démocratiques, pour qu'ils 
participent ·activement et de façon com­
bative aux journées contre le paiement de 
la dette extérieure, le 23 octobre, en orga­
nisant des assemblées, des rassemble­
ments, des défilés, des manifestations, des 
arrêts de travail , etc. En prenant l'exem­
ple de la Conférence syndicale latina-amé­
ricaine, nous lançons un appel aux centra­
les syndicales, afin de poursuivre ce type 
de réunion, pour créer ainsi de meilleures 
possibilités de déboucher sur des initiati­
ves et des actions communes des travail­
leurs et des peuples d'Amérique latine et 
de la Caraïbe. 

-Contre la faim et la misère, ne pa­
yons pas la dette. C'est la seule voie pour 
notre avenir et celui de nos ènfants ! 

- Non au paiement de la dette exté­
rieure! 

-A bas la politique d'austérité ! 
- Pour la défense des droits démo-

cratiques! 
- Il faut que la journée continentale 

de protestation du 23 octobre soit un suc­
cès! • 

- Parti révolutionnaire des travailleurs 
(PRT), Pérou 
·- Parti ouvrier révolutionnaire-unifié 
(POR-U), Bolivie 
-Parti socialiste révolutionnaire (PSR), 
Chili 
-Mouvement révolutionnaire des 
travailleurs (MRT), Equateur 
-Parti socialiste des travailleurs (PST), 
Uruguay 
- Organisation révolutionnaire marxiste­
Démocratie socialiste (ORM-DS), Brésil 
- Parti socialiste révolutionnaire (PSR), 
Colombie 
- Parti révolutionnaire des travailleurs 
(PRT), Mexique 
-Groupe révolution socialiste (GRS), 
Martinique-Guadeloupe 

Amérique latine, 
septembre 1985. 




